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Déclaration liminaire

de la CGT Éduc’Action 13

pour le CTSD du 10 avril 2014

La Bérézina électorale que vient de subir le parti socialiste n’est que le résultat prévisible de deux années d’une politique qui a tourné le dos aux intérêts des classes populaires. Malgré cela, le président de la République s’obstine à vouloir nous imposer la poursuite des mêmes orientations et la nomination de Manuel Valls confirme le choix de la politique de rigueur. Ainsi le pacte de responsabilité, directement inspiré par le MEDEF, va se traduire par de nouveaux allègements fiscaux pour le patronat et de nouvelles coupes sombres dans les dépenses publiques. Pour la CGT Éduc’Action il convient de prendre la mesure du mécontentement social et de changer radicalement de cap, cela ne semble pas, malheureusement, cela ne semble pas le chemin choisi par le nouveau gouvernement. 

Depuis deux ans le changement espéré n’a pas eu lieu et la politique éducative en est le cruel symbole. La « refondation » de l’école s’est transformée sous la conduite hasardeuse de Vincent Peillon en une formidable machine à perdre et à fragiliser un peu plus le service public de l’Éducation Nationale. Le premier degré devait être la priorité des priorités, aujourd’hui la déception est forte chez les personnels. 

Dans les Bouches-du-Rhône, comme au plan national, les moyens promis ne sont pas au rendez-vous et dans de nombreuses écoles les conditions de la rentrée 2014 ne seront pas, loin de là, satisfaisantes. Les créations annoncées couvriront les besoins liés à l’augmentation démographique prévue dans notre département : +1 800 élèves et la création des postes nécessaires à la mise en place du nouveau dispositif REP+ mais n’améliorera pas la situation intolérable du remplacement.

( Les seuils d’ouverture de classe ne seront pas du tout améliorés à la rentrée prochaine et restent toujours beaucoup trop élevés, très loin des revendications de la CGT d’effectifs ne dépassant pas 20 élèves par classe. De plus, les seuils d’ouvertures étant considérés comme des capacités d’accueil des écoles, c’est parfois la double peine dans les établissements :

· lorsque le manque de locaux ne permet pas d’ouverture : les classes sont chargées au maximum sans laisser de marge de manœuvre d’alléger tel ou tel niveau, tel ou tel cours double…

· lorsqu’en maternelle on charge les effectifs jusqu’à 31 élèves par classe partout en inscrivant obligatoirement des enfants de moins de 3 ans jusqu’à ce que cette capacité d’accueil soit atteinte ! Hors éducation prioritaire, les effectifs en maternelle sont ainsi de 31 élèves par classe dans de très nombreuses écoles…

Cette réalité de l’école maternelle nous amène à relativiser l’ouverture de classes spécifiques pour les élèves de moins de 3 ans à effectifs réduits à 20 élèves. La CGT en revendique 15 en Toute Petite Section. De plus, la nomination d’ATSEM qualifiées dans ces classes par la ville de Marseille risque fort de se faire à moyens constants, au détriment des autres écoles.

( D’autre part, la CGT éduc’action fait le constat amer de l’absence de relance des RASED. Non seulement aucune création de poste n’est prévue ; mais encore aucun départ en formation n’est envisagé : ni pour les options G, ni pour les options E. Aucun poste PARE, ni aucune Aide Pédagogique Complémentaire ne peut remplacer l’expertise de RASED complets avec des psychologues scolaires, des maîtres E et G dans tous les groupes scolaires.

( Enfin, la CGT Educ’Action tient à souligner fortement aujourd’hui les lacunes inquiétantes du plan de relance de l’éducation prioritaire.
-
En premier lieu, il faut signaler l’avenir incertain dans ce cadre des Lycées et Lycées Professionnels : qu’en est-il des établissements de cette catégorie relevant du champ de l’éducation prioritaire ? Qu’en est-il du critère déterminant des effectifs par classe en LGT et en LP, comme dans les collèges et les écoles REP et REP + ? 
-
Pour ce qui est des établissements classés simplement REP la CGT ne peut que souligner la faible portée réelle des mesures qui les concernent, tant pour la rémunération des personnels, que pour les moyens qui leur seront attribués.
-
En ce qui concerne le dispositif Rep+, il nous paraît loin des ambitions d’une véritable relance. La CGT Educ’Action est consternée de devoir souligner qu’aucune mesure spécifique d’allégement des effectifs, ou pour des travaux de groupe ou de la co-animation, ne sont incluses dans les dispositions du plan qui leur est spécifique. 
Les lacunes de ce plan, que nous avions d’emblée soulignées, mais qui sont confirmées par les conditions prévues de sa première mise en œuvre, font pour nous écho à la situation plus générale des moyens dévolus aux établissements telle qu’elle s’observe dans les DHG et la carte scolaire. 

A la question centrale des postes s’ajoute pour la CGT Éduc’Action un autre élément capital : la réforme des rythmes scolaires. Le choix du président de la République de changer de ministre de l’Éducation Nationale n’est-il pas un cinglant désaveu de la politique menée par Vincent Peillon depuis deux ans ? Nous devons absolument obtenir l’abandon de cette mesure, le nouveau ministre Benoît Hamon doit stopper cette catastrophe pour l’école primaire. Aucun aménagement de cette réforme n’est possible car cela signifierait l’aggravation de ce que justement nous dénonçons : la territorialisation de l’éducation qui se traduit sur le terrain par le tout et n’importe quoi. Personne ne peut mettre en cause l’implication des personnels pour proposer, dans le cadre de ces dispositifs, le meilleur pour les élèves mais à l’impossible nul n’est tenu. Les multiples contraintes de cette réforme sont insurmontables et la rentrée 2014 ne pourra pas se faire convenablement si le ministère s’obstine à maintenir la réforme Peillon des rythmes scolaires. 

Pour la CGT Éduc’Action la « refondation Peillon » doit être rapidement abandonnée au profit d’une véritable politique éducative de progrès pour l’amélioration des conditions d’études des élèves et de travail pour les personnels. Nous espérons que le nouveau ministre prendra les mesures qui s’imposent pour répondre à l’urgence de la situation.

